
 
 
 
 
 
 

Chastre, le 4 décembre 2017 

Conformément à l'article L.1122-l3, § 1er du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, nous avons l'hoiUleur ùe vous convoquer pour la premi~re fois à la n~Wlion 
commune publique du Conseil communal et du Conseil de 1 'Action sociale qui aura lieu le 
mardi 12 décembre 2017 à 19h00 à la Maison communale, 7 L avenue du Castillon à 1450 
Chastre. 

L 'ordre du jour consistera en la présentation du rapport sur l'ensemble des synergies 
existantes. et à développer entre la Commune.et le CPAS ct relatif aux économies d'échell es et 
aux suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités du CPAS et de la 
Commune. 

Arrêté par le Collège communal du vendredi 1er décembre 2017 
Par ordonnance 

La Directrice générale, 

Stéphanie TIDBEAUX 

Article 20 
SaltJ préjudice de l 'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, toutes les 
pièces se rapportant à ce poim- en ce compris le projet de délibération et la nore de synthèse exp/ica/ive visés à 
l'article 10 du présent règlement - sont mises à la disposition, sans déplacement, des membres du conseil, el ce, 
dès l'errvoi de l'ordre du jour. 
Durant les heures d'oZNertwe des bureaux, les membres du conseil communal peuvent consulter ces pièces au 
secrétariat communal. 

Article 21 
Ge directeur général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le directeur financier ou le fonctionnaire 
désigné par lui, se tiennent à la disposition des conseillers afin de leur donner des explications rechniques 
nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est question aux articles 20 et 20bis du présent règlement, et 
cela pendant deux périodes précédant la séance du conseil communal, 1 'une durant les heures normales 
d 'ouverture de bureaux, et/' autre en dehors de ces heures. 
Pour chaque réunion du Conseil communal, un courrier joint à la convocation précisera les heures de présence 
des Fonctionnaires concernés. 
Par « période» au sei'IS du pl'ésent règlement, il y a lieu d'entendre une période de 60 minules. 
Les membres du Conseil communal désirewc que pareilles informations leur soient fournies peuvent prendre 
rendez-vous lfvec le fonctionnaire communal concerné afin de déterminer à quel moment précis au cours de la 
période envisagée ils luiferont visite. et ce. a/in d'éviter que plusieurs conseillers sollicitent en même temps des 
explications techniques sur des dossiers différenls. 


